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C011FERE:NCE IUTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME 

(Théran,;22 avriÏ - -13 ·mai 1963) 

MEMORJJIDUM 

présenté par l'Association pour l'étude du _problème des réfugiés 
(AWR, Vaduz, Liechenstein) 

• • I 

en vue de· 1 1 établissement diun Projet de convention internationale . 
. sur le Droit d'asile 

L'expression "droit d'asil e" est une expression a?Jphibologique. S'agit-il 

du droit d'obtenir l'asile, c'est un droit de la personne . S'agit-il du droit 

d'accordor l' asile, c'est une prérogative de l'Etat. 

Sana doute cette double face du problème explique-t-elle l'impasse où se 

trouve actuellement le droit d'asile . 

La Déclaration universelle des droits de l'homme dispose, en son article 14: 

"Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier 

de l'asile on d'autres :puys". Cependant , le droit d'asile n'a même pas été mentionné 
' 

dans les deux Conventions d'ap~lication de la Dé~laration universelle, Conventions 

qui ont ôto négociées ,nr les diverses puissancee dont certaines ont déclaré 

formellement quo le droit d ' asile ne pouvait être considéré quo comme droit de 11Etat. 

Cette situation marque une nette régression par rapport à l'équilibre juridique 

antérieur à la oeconde guerre mondiale et qui, tout on admettant qu 1 "en principe, 

tout Etat souverain peut régler l'admission des étrangers de la manière qu'il juge 

convenabl o", roconnaissa.it, du moins, que "l'humanité et la justice obligent les 

Etats à n 1 ox◊rc.:ir leur s0uveraineté territoriale qu'en respectant, dans la mesure 

compatible avec leur sécurité, le droit ot la liberté des 6trangors qui veulent 

pénétror LJur le torritoir~" {Déclar~tions de l'Institut de droit international, 

annf0s 1888 et suivant0s). 

La question de 1 1 "asile en droit international public" avait été inseri te au 

progrnmme do l'Institut do droit international et aurait dû être rapportée à 

Ueuchn.tel on 1939, mais la. guerre vint interrompre ces études. Reprises en 1948 
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t:)t en 1949, à l3ruxellos et à :aath, c.elleo-ci ahoutirent à l'adoption de la. formule 

oui vante : "Tout Etat qui, dans l' an·ccm:plissement de ses devoirs d I huma.ni té, 

accorde asile zur son territoire, n'encourt, de ce fait, aucune r~sponsabilité 

intornatiun~lo". Sans établir un · "droit" de l'individu, cotte formule avait 

l'avantage ùe: mentionner explicitBrnent le "devoir" d'hurnanitâ de l'Etat. 

Serai t-il trop am'!')i tieux aujourd I hui, vingt aM apr ès l a proclamation da 

l' articla 14, de vouloir rétablir cet équilibre et, s'il se peut, aller au-delà? 

Pour y :;_)nrveuir en tou tt:: clarté j il serait nécessaire que les Etats fissent 

ce qu'ils ont fait pour établir l e droi t do Genève, sous l es auspices do la 

Cruix-Rouge . C'est-à-dire conclure , au sujet du dr.:iit d'asile, une convention 

internation!!.le à vo~ation universelle ouverte à la signature ou à 1 1 0.dhéaion de 

tout;30 les Puissances. Cette convention humanitaire devrait faire leur part 

équitablement aux droitn dù la parsonne et aux droits de l'Etat. 

A cotto fin l'J~lffi serait j_)rSte à collahor er à l'établissement d'un pro jet 

do Convention internationale sur le droit d'asile, projet dont les tléments 

princ>ipaux seraient les suivants: 

1. Le droit d'asile serait f or mulé comme droit de la personn~ selon 

l'énoncé de l'o.rticlo 14. Ce~te dt§finitic.;n serait <"'-omplétée à la lumière des 

travaux do la Commission dds droits de l'homme 0t notamment de 1 1 articlo 3 du 

proje t de Dt~cl3ra. tion do 1 1 .i..ssomblée générale dos Nations Unüis préparé par cette 

Coramiooion, à savoir : "Aucune rorsonne chorchan·t asile c,u bonéfi.;innt dü 1 1 asile, 

on conf•.1rr:ii té avec la Décln.rn tion univeroolle des d.roi ts do l'homme , ne sera, sauf 

r wur des raisGno majeures do sJcurité n3tionalo ou do protection de la population, 

sour.iiso à. doo mosuroo telles qw.~ rc,fus d I admission à la frontière, r o f oulement ou 

8Xpulsion qui aur:liont peur offot de 1 1 obligor à demeurer dans un territoir0 où 

elle crn.inclrai t, nvec rair.;C'n, d I être victimü de persfcution~ m0noçant sn. vi0 , son 

intét;ritu phyo ique ou sa. libertô. Si un Et.1t dbcido d'appliquer l'une dos mesuro!l 

ci-dessus, 'il dovra. envisa5or ln vossibili tt5 d I accorder un o.silc provisoire dans 

1e r. cc;ndi tior.n qui lui pn.raî trcnt ar;,ropriucs, afin de perme ttro m.u; personnes en 

cl~nt;cr dù chorchvr :isil1:1 duns un autre p~;ys". 
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CONF.8RENCE INTÈ~.ATIOlfiJ,~ DL'S DROITS ·DE · L'HONIME 
. (Téhéran, 22 avril-13 mai 1968) 

···mif oRAimUM 

présenté par 1 11\.ss::ciation pour l 1étude du 'problèmè mondial·' . . · · 
des réfugiés~ (AWR Vaduz, Lieçhtenstein) . r. . . , 

en vue d 1une ·: ~DECLll.rtATION DE 1 1.ASSfilffiLEE GENEIUl .E DES NATIONS 
IDTIES SUR 11: DROI~. DES REfUGIES . . 

• I I • 

Le vingtième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de ·l''h;inme 

et' la Conférence internationale de 'l'éhéran ont incité l'Association pour l'épide 

du problème mondial· des r éfugiés (AWR Vaduz, Lieohtenstei1J.) à proposer, comme l'avait 

fait le Comi-té internat ional · de la Croix-Rouge, lors,, de .la conclusion. des quatre 

Conventj_on!:l de Genève du· 12 aoftt 194?, J'la proclamation-d 'un principe de justi<'-~ 

lnterna.tion.:J.e applicable, · sans discrimination, à tous les réfug~és" • .:. _, : .. ~, 

En effet, la notion même de réfugié a fait 1 1 objet Jie définit.ions .. res tric..-;.:·· ... , 

tives et la nomination d1un Haut C.ommissaire de:3 Natior.s Unies qui prit ses fon~tions 
. . · O . . . 

le 1er janvler 1951, .n1apporta qu'une Slllution partielle au problème. Encl)re que; 
. ' .. \ . : ····· 

sous sa direction, l a protection internationale eat couvert plus d 1un millio~· ~t -demi 

de personnes , 1 1expérience ne devait pas tarder à démontrer la. nécessité d ' étendre 

ses attributions pour s'occuper de nouveaux réfugiés et f aire face aux besoins 

d 1une oeuvre humanitaire conforme aux exigences de la civilisation. 

La même eÀ--oéric~cc a été vécue au Moyen-Orient au sujet des réfugiés de 

Palestine que la cormnunauté internationale avait confiés aux soins d ' une organisation 

spéciale po~ être s e courus et remis au travail , (UNR?lA) . Or, si une lueur d I espoir 

a pu gtre discernée dans les débats aux Nations Unies sur le Moyen- Orient, c 1est 

bien cette décis ion unanime en faveur d 1une aide internationale aux réfugiés . 

Dès lor s, pourquoi ne pas se prévaloir de ce f~it important pour provoquer, 

sur ce te:!-ré?.in rü t out le monde est d 1 accord, une Déclaration de l 1Assemblée géné­

rale des Nations Unies en faveur des réfugiés? 

Pour 1~ rédaction du projet dont il s 1ngit, i l semble que l ' on devrait s'ins­

pire~ deo idées génér ales énoncées, en 1951, lors de l'élaboration de la Convention 

internation~le formant statut des réfugiés, par M. Ruegger , alors Président du CICR. 

En adr.J tant aux circonstances actuelles le texte en question, on pourrait 

formuler le projet suivant : 
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1. Toute personne qui, · en raison d'événements graves, résultant de conflits 

armés, internes ou internationaux, aura été contrainte de chercher refuge h~rs du 

pays ~e sa résidence habituelle, a droit à 1 1aceueil. 

2. Si ladite pers~nne ne peut mener une existence normale, là où elle se 

trouve, elle a, de surcroît, droit à 1 1assistance de la part de l'autorité du 

territoire. 

3. ~Si ~e droit à l'assistance n 1est pas rouvert par les obligations que 1 1Etat 

est p~êt à assumer à l'égard de ses ressortissants ou assimilés, èt, dans la mesure .. . 
où la ~harge qui en résulte ex~ède l es moyens · de la puissance publique concernée, il 

existe une responsabilité solidaire de la cnmmunauté inter:\ationale, au nom de l a 

solidarité humaine. Cette responsabilité s'exerce par l ' entremise des autorités ... ) 
nationales et internationales compétentes. 

4~ Les institutions humanitaires publiques . ou privées s'occupant des réfugiés 

sont habilitées à seconder, selon leurs moyens, l'action des pouvoirs publics . 
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2. Les devoirs de 1 1 a~ilé seraient ensuite définis sur les bases de 

l'articl e 10 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

3. Le droit d ' expulsion dont dispose l'Etat comme sanction de ces devoirs- · 

ferait l ' objet de clauses inspirées de l'article 32 du Statut des réfugiés de 1951. 

L' expulsion ne pourrait avoir l i eu que pour des raisons de sécurité et d'ordre 

public, en exécution d'une décision rendue ccnformément à la procédure prévue par 

la loi . Les intéressés disposeraient d'un délai raisonnable pour se faire admettre 

régulièrement dans un autre pays et les Etats contractants pourrai ent appliquer , 

;,endant ce délai, telles mesures d'ordre interne qu'ils jugeraient opportunee . 

S'il s'agissait de l'internement , celui- ci pourrait être réglé d ' après lee 

articles de la IVème Convention de Genève du 12 aoOt 1949 qui s'y rapportent. 

Il sero.i t bon de préciser , comme le fait d I ailleurs 1 1 11aliens act" britannique, 

que l' indigence ne saurait jouer comme raison d'ordre public pour provoquer 

1 1expulsion de 1 1asilé . 

4. Il y aurait lieu, enfin, de réserve? le jeu des conventione d 1 extra­

di tion pour la r épression du 1.-rime, en indiquant, comme l1 avaient suggéi-é 

?~~- Alfaro, Scell e et Yepès, lors de l'étude du projet de Déclaration sur les 

droits et devoirs des Etats, que "tout Etat a le dr oit d ' accor der l'asile aux 

personnes qui lo demandent à la suite de persécutions pour l es délits que l'Etat 

accordant l' a:silo qualifi e comme étant de caractère politique" . Pour des 

raisons évidentes , la qualification du délit ne doit pas être l aissée à 

l'ar~itraire de l'Etat demandeur . 




